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Les constats issus des 86 275 fiches statistiques renseignées en 2017 
par les équipes locales du Secours Catholique.  

 
 

Objectif :  
 

Comprendre les causes de pauvreté  
et voir les évolutions des situations en France. 
 

 
 

 
 
 



 

 

3981 situations secourues  
 

24 lieux d’accueil dans tout le Département  
 
 

350 bénévoles 
 

6 salariés  
 
  





 
  

GLOBALEMENT PLUS VULNÉRABLES QUE LES HOMMES 
  
 

AUX SITUATIONS PLUS FRAGILES QUE LES SENIORS 
  
 

UNE VULNÉRABILITÉ PERSISTANTE DES 
  
 

UNE EN AUGMENTATION RÉGULIÈRE 
 

LA PRÉCARISATION DES DEMANDEURS D’ASILE 
 

UNE NETTE AUGMENTATION DE LA PART DES ÉTRANGERS EN ATTENTE DE RÉGULARISATION 

 



  Indre et Loire  Centre Val de Loire  France 

  
2012 2017 2012 2017 2012 2017 

Hommes seuls 23,3% 31,7% 16,4% 23,7% 24,5% 24,1% 

Femmes avec ou sans enfant 49,1% 37,9% 45,7% 43,8% 43,3% 42,9% 

 
Les hommes seuls représentent maintenant 1/3 des personnes rencontrées. 
Les femmes seules avec ou sans enfants restent majoritaires.  
 
Explication : beaucoup d’hommes seuls sont d’origine étrangère 
  

 
En 2017, 315 familles ont été reçues dont 201 accueillies pour la première fois. 
 
Adultes isolés ou célibataires :  170 personnes 
Familles monoparentales : 70 personnes 
Tranche d’âge principale : 25 à 65 ans 





 

Les bénévoles  
Une équipe de 35 femmes bénévoles se relaie par binôme sur les créneaux du 
matin (9h30-12h), du midi (12h-14h) et de l’après-midi (14h-17h30).  
  
Ouvertures et fréquentation  
En 2017, Interm’aide a ouvert 290 jours.  
Huit mois de l’année, le taux d’ouverture s’est situé entre entre 83% et 97%. Entre mai et août, le taux d’ouverture 
est passé sous la barre des 80%, avec une fermeture pendant près de 3 semaines en août. 

  
Une fréquentation en forte hausse 
En 2017, 313 femmes différentes ont fréquenté Interm'Aide, soit 4164 
passages. Ce nombre est en forte hausse par rapport à 2016 (248 femmes pour 
2841 passages) 
 
Le nombre d'enfants est également supérieur en 2017 :  
213 enfants, en moyenne 6 enfants par jour,  

soit 1692 passages, contre 1481 en 2016. 
 



En France, le seuil de pauvreté est établi à 1015 euros mensuel 
pour une personne seule.  
 
 
Parmi les personnes accueillies au Secours Catholique,  

revenu médian mensuel  = 540 euros 







En France, , dont .  







Le rapport statistique 2018 
 
 
 
 



 

 

Le  travail ne protège plus systématiquement contre la pauvreté.  
 

 

DES DÉGRADÉES 

 
 

NE PERÇOIVENT PAS D’INDEMNITÉS 

 
 

DES ET DE MAUVAISE QUALITÉ (temps partiels subis, 

horaires découpés, contrats courts, petits salaires…) 
 





 

 
LOGEMENT ET CONDITIONS DE VIE :  
 

UN TIERS DES MÉNAGES VIVENT DANS UN 
  
 

PLUS D’UN MÉNAGE SUR DEUX EN 
 
 
 







Indre et Loire  Centre Val de Loire  France 

2012 2017 2012 2017 2012 2017 

6,9% 73,1% 33,8% 45,4% 55,0% 58,4% 

’  
En 2017, les principales demandes d’aide concernent les besoins d’écoute, d’accueil  

 



 
 
 



  
 



  
Constat :  
 
Proportion grandissante de personnes migrantes rencontrées par le 
Secours Catholique =  conséquence de l’inadaptation du dispositif 
d’accueil en France, en Région.  
  
 
 
Nous demandons : 
 
La modification du règlement Dublin qui laisse des centaines de 
milliers de personnes dans l’attente vaine, et très fragilisante, de 
savoir dans quel pays leur demande sera étudiée. 

 



POUR UNE MEILLEURE PRISE EN COMPTE DES ÉTRANGERS (suite) 
  

 
De redonner le droit au travail et à la formation aux demandeurs 
d’asile, dès le dépôt de leur demande.  
 

Objectif :  
Leur permettre de s’autonomiser, de participer à la vie sociale et 

économique, 
« détendre » la pression sur le dispositif d’hébergement. 

 
 
 
L’intégration de l’Aide Médicale de l’État (AME) dans la protection 
universelle maladie (PUMA), quel que soit le statut de la personne, et 
cela dans un objectif d’économies de gestion, de simplification pour 
les personnes et les professionnels de santé, et de sécurisation du 
parcours de soins coordonné. 
 



 

En 2017, l’équipe de Tours Centre a reçu au cours de 45 permanences :  
 

940 visites, soit 20 visites en moyenne par permanence.  
  

270 adultes et 121 enfants différents 
  
 
Soit :  
33 familles avec enfants  
10 couples sans enfants  
35 familles monoparentales avec enfants  
150 célibataires  
  
 
En 2017, les nouvelles familles accueillies sont originaires de 42 pays différents :  
Afrique subsaharienne (46%) ; Europe de l’est, Asie centrale (29%) ; Maghreb (25 %) 
  
Les dépenses étaient principalement orientées vers les transports (58%), les taxes (17%), les soins (8%) 
et l’alimentation (6%). 



 



 
 

Difficultés d’accès à l’emploi = « mort sociale » 
 
Le Secours Catholique demande : 
  
La mise en place d’un revenu minimum garanti permettant à tous de 
vivre décemment. 
 

 montant de 850 € pour une personne seule,  
 
 accès automatique à ce socle, pour toute personne éligible, afin 

d’éviter le non-recours. 
  



POUR UN TRIPTYQUE VERTUEUX (suite) 
 
 
Le développement de dispositifs d’accompagnement vers l’emploi 
pour les personnes les plus fragiles, bénéficiaires ou non de minima 
sociaux.  
 
 
L’accès facilité à la formation pour les chômeurs de longue durée 
ou les personnes sans qualifications.  
Idée : Les engagements associatifs des chômeurs de longue durée 
doivent également donner droit à formation à travers le compte 
engagement citoyen (CEC). 
 
 
La valorisation, dans le cadre du compte personnel d’activité (CPA), 
de toutes les formes de solidarité citoyenne (entraide civile, 
parrainage, aidants familiaux…). 



  
 



  
Constat :  
Aggravation du non-accès à l’hébergement d’urgence (en septembre 
2017, seul un tiers des personnes appelant le 115 obtenaient une 
solution d’hébergement. 
 
Malgré la politique du Logement d’abord : mise à mal du principe 
d’inconditionnalité de l’accueil. 
  
 
Propositions :  
 
• Construire 60 000 logements très sociaux par an 
• Permettre le maintien dans le logement pour les personnes en 

situation de précarité. 
 



  
 



  
L’accès à l’alimentation est avant tout un droit humain, défini par le Rapporteur spécial 
des Nations unies :  
  

« Le droit à l’alimentation est le droit d’avoir un accès régulier, permanent et 
libre, soit directement, soit au moyen d’achats monétaires, à une nourriture 

quantitativement et qualitativement adéquate et suffisante, correspondant 
aux traditions culturelles du peuple dont est issu le consommateur, et qui 

assure une vie psychique et physique, individuelle et collective, libre 
d’angoisse, satisfaisante et digne. »  

  
 
 
Les pouvoirs publics doivent rendre ce droit effectif. 
 



  
 



  
 
Nous souhaitons que cette participation soit généralisée  :  
 
• Au sein des différentes caisses (CAF, CARSAT, CPAM, MSA…) et de 

leurs commissions de recours 
 
• Dans les CCAS et CIAS des grandes villes 
  
• Au niveau national, dans les instances d’élaboration des politiques 

sociales.  
 



  
 



  
Le taux de non-recours aux prestations sociales est élevé (au moins 
30 % pour le RSA).  
 
Le Secours Catholique demande : 
 
 

• Une simplification significative des démarches pour 
accéder aux minima sociaux et autres prestations sociales 
 
 

• L’automaticité du versement de certaines prestations : 
« inverser la charge de la preuve ». 
 

 



NON-RECOURS (suite)  

  
 
• L’expérimentation de territoires « Zéro non-recours aux 

droits » 
mobiliser tous les acteurs concernés, améliorer l’accès 
physique aux lieux d’accès aux droits (Maisons de services au 
public). 
 
 
• Etendre de nouveaux dispositifs :  
 
coffre-fort numérique (stocker des documents administratifs),   
 
référent de parcours qui permet de mieux accompagner les 
personnes en situation de précarité. 





Véronique Fayet 
 

« Nous avons aujourd’hui besoin d’un nouveau contrat 
social qui n’exclut personne. » 

  
Nos demandes : 
  
Faciliter les relations avec une administration complexe, 
mais dont les agents sont désireux d’être au service du 
bien commun.  
  
Reconnaitre du droit à l’erreur des bénéficiaires des 
minima sociaux, la non-suspension des droits pendant 
l’étude des dossiers  
  
Soutenir la bataille contre le non-recours aux droits 
sociaux (environ un tiers des personnes rencontrées sont 
concernées). 



Véronique Fayet 
 

« Pour bien vivre ensemble,  
chacun doit pouvoir contribuer à la société  

et être protégé. » 
  
 
• Eradiquer la grande pauvreté  

 
• S’attaquer aux causes des inégalités 

 
• Mettre la finance au service de l’intérêt général 
 
 



Véronique Fayet 
 
« Les personnes qui subissent quotidiennement la 
pauvreté sont souvent plus audacieuses que nous » 
 
 
Notre ambition est de redonner le pouvoir d’agir aux 
personnes  
 
Susciter la participation des personnes qui ont 
l’expérience de la pauvreté ou de l’exclusion dans toutes 
nos instances à tous niveaux.  
 
Croiser les savoirs de vie des personnes pauvres, les 
savoirs académiques des experts, les savoirs très divers 
de nos salariés et bénévoles est d’une grande fécondité.  
 



Véronique Fayet 
 
 
 

« Il faut combattre la phobie du pauvre. 
 

Chacun de nous est concerné. » 
 
 


